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Principaux messages 

 

Depuis la récente réforme du système québécois de santé et de services sociaux, les intervenants, 

regroupés en réseaux locaux de services (RLS), assument une responsabilité collective à l’égard de la 

santé et du bien-être de la population de leur territoire. Le centre de santé et de services sociaux a un 

rôle de premier plan lorsqu’il s’agit de coordonner les services sur le territoire et d’animer les 

collaborations intersectorielles. 

 

 La responsabilité populationnelle qui incombe maintenant aux acteurs des RLS représente un 

important levier pour améliorer l’état de santé de la population. Cependant, divers travaux de 

recherche et d’évaluation portent à croire que ce concept est perçu de façon très différente selon 

les acteurs et qu’il n’est pas actualisé à son plein potentiel. Des difficultés liées à la 

compréhension du changement attendu, à l’adhésion à ce changement et à la mise en œuvre de 

celui-ci sont effectivement mises en évidence. 

 

 Une meilleure connaissance des données probantes portant sur les déterminants de la diffusion 

des innovations dans les organisations de santé, sur la gestion du changement ainsi que sur les 

besoins des acteurs a permis d’élaborer, avec les acteurs concernés par la question de la 

responsabilité populationnelle, une stratégie ministérielle visant le soutien et l’accompagnement. 

 

 Dans la mesure où l’exercice de la responsabilité populationnelle sera renforcé, notamment par 

l’accompagnement des acteurs des RLS, il sera possible de renforcer également l’action sur les 

déterminants de la santé, qui relèvent du système de soins et de services mais aussi des autres 

secteurs d’activité, et de contribuer ainsi à l’amélioration de la santé de la population. 
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Introduction 

 

La responsabilité populationnelle attribuée aux centres de santé et de services sociaux ainsi qu’à leurs 

partenaires des réseaux locaux de services (RLS) est au cœur de la plus récente transformation du 

système de santé et de services sociaux. Les intervenants qui offrent des services à la population d’un 

territoire local sont amenés à partager collectivement une responsabilité à l’endroit de celle-ci, en rendant 

accessible un ensemble de services le plus complet possible ainsi qu’en assurant la prise en charge et 

l’accompagnement des personnes dans ce système tout en favorisant la convergence des efforts pour 

maintenir et améliorer la santé et le bien-être de la population. La responsabilité populationnelle, 

combinée à la hiérarchisation des services, constitue l’un des principes fondateurs de la mise en œuvre 

des RLS. 

 

Dans une perspective de santé publique, cette nouvelle responsabilité représente un important levier 

pour améliorer l’état de santé de la population. Or, divers travaux de recherche et d’évaluation portent à 

croire que le concept est perçu de façon très différente selon les acteurs et qu’il n’est pas actualisé à son 

plein potentiel. Des difficultés liées à la compréhension du changement attendu, à l’adhésion à ce 

changement et à la mise en œuvre de celui-ci sont en effet mises en évidence. Ainsi, afin de favoriser 

l’appropriation et l’actualisation de la responsabilité populationnelle dans l’ensemble des territoires locaux 

du réseau de la santé et des services sociaux, une stratégie visant le soutien et l’accompagnement des 

acteurs intéressés a été élaborée avec l’appui d’un comité formé de représentants de diverses directions 

du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). 

 

Le présent document expose la stratégie de soutien à l’exercice de la responsabilité populationnelle. Il se 

divise en trois parties : la première décrit le contexte dans lequel s’inscrit l’élaboration de la stratégie; la 

deuxième fait état du processus d’élaboration; enfin, la troisième partie présente les grands axes de la 

stratégie. 
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1. Le contexte 

 

Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), la santé est « un état de complet bien-être physique, 

mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité »
1
. Cette vision 

globale favorise la prise en compte des multiples déterminants qui, au-delà de la prestation des services 

individuels, interagissent pour influencer la santé de la population. Tant le rapport Nouvelle perspective 

de la santé des Canadiens (rapport Lalonde)
2
 que la Charte d’Ottawa pour la promotion de la santé

3
 ont 

ainsi montré l’importance d’agir sur les déterminants comportementaux et environnementaux de la santé. 

Plus récemment, le rapport de la Commission des déterminants sociaux de la santé de l’OMS 

encourageait l’action collective sur les déterminants sociaux de la santé pour atteindre l’équité en santé, 

une mesure reconnue de la performance gouvernementale
4
. 

 

Au Québec, la récente transformation du réseau de la santé et des services sociaux s’inscrit à l’intérieur 

d’un courant, amorcé à la fin des années 1960, visant le renforcement des services de proximité et 

l’intégration d’une approche de santé publique à l’organisation des soins et des services
5
. La 

responsabilité populationnelle qui incombe maintenant aux acteurs des RLS représente une occasion 

unique de renforcer à la fois l’intégration des services et l’action sur les déterminants de la santé. 

 

Même si le rapprochement entre le secteur de la santé publique et celui des soins et des services est 

souhaité par les acteurs que la question concerne, différents travaux font état de difficultés associées à 

l’intégration de services qui ont des objectifs souvent contradictoires, soit des services collectifs et des 

services individuels
6
. Les travaux d’évaluation menés par la Direction de l’évaluation du Ministère sur 

l’implantation des RLS confirment que le principe de responsabilité populationnelle n’est pas actualisé à 

son plein potentiel
7
. Les travaux d’évaluation relatifs à l’implantation du Programme national de santé 

publique vont dans le même sens en faisant ressortir l’absence d’une compréhension commune de ce 

principe, la responsabilité populationnelle étant parfois limitée aux objectifs d’accessibilité, de continuité 

et de qualité des services, et ce, au détriment de l’action sur les déterminants de la santé
8
. 
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2. Le processus d’élaboration de la stratégie 

 

La responsabilité populationnelle représente un changement systémique qui nécessite de multiples 

adaptations à tous les paliers d’intervention. Elle est abordée, dans la présente stratégie, sous l’angle 

d’une innovation ayant une portée très large. L’innovation en santé est définie comme  

« l’introduction de procédures, pratiques ou interventions qui sont perçues comme étant 

nouvelles par les personnes visées dans un système donné, et qui exige de la part de 

l’organisation qui l’adopte, un changement significatif dans ses opérations; son but est 

d’apporter des bénéfices significatifs à des individus, des organisations ou à la société 

plus large (Anderson, 2004; Faber, 2002; Greenhalgh et al., 2004) »
9
. 

 

Pour les acteurs du RLS, exercer collectivement une responsabilité populationnelle veut dire : 

 

 s’approprier les données sociosanitaires et en arriver à une vision commune de la réalité 

territoriale; 

 définir, par des démarches participatives avec la population, les partenaires du réseau 

sociosanitaire et ceux des autres secteurs d’activité, une offre de services intégrés et de qualité, 

qui répond aux besoins de la population locale; 

 renforcer l’action sur les déterminants de la santé, de manière à améliorer la santé et le bien-être 

de l’ensemble de la population locale; 

 assurer le suivi et l’amélioration continue, dans une perspective de plus grande imputabilité. 

 

Compte tenu du contexte défini précédemment et considérant qu’il ne suffit pas de concevoir puis de faire 

connaître une innovation pour qu’elle s’implante réellement, une stratégie ministérielle a été élaborée 

avec l’appui d’un comité formé de représentants de diverses directions du Ministère, en vue de soutenir 

et d’accompagner les acteurs des RLS dans l’exercice de la responsabilité populationnelle. Le succès 

d’un tel changement organisationnel est nécessairement déterminé par la mise en place de conditions qui 

favorisent, d’une part, tant la compréhension des fondements de la réforme par les différents acteurs que 

l’adhésion de ceux-ci à ladite réforme et, d’autre part, l’implantation ainsi que la pérennisation des 

changements attendus. 

 

Pour élaborer cette stratégie, deux sources de données complémentaires ont été utilisées : une 

recension des écrits scientifiques et de la littérature grise qui portent sur les déterminants de la diffusion 

des innovations en santé et la gestion du changement, ainsi que des entrevues de groupe menées 

auprès d’acteurs clés.  
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Les conditions de succès pour la diffusion des innovations en santé et la gestion du changement 

Dans un premier temps, une recension des écrits sur les conditions sous-tendant le succès d’une 

transformation a permis de déterminer quatre phases dans le processus de diffusion des innovations qui, 

ultimement, conduit à l’intégration de celles-ci dans les pratiques professionnelles ou organisationnelles : 

 

 la dissémination, qui fait référence à la communication de l’innovation aux utilisateurs potentiels; 

 l’adoption, qui renvoie à la décision formelle d’adhérer au projet et de mobiliser les acteurs 

intéressés; 

 l’implantation, qui consiste en la planification et la mise en œuvre de différents moyens pour 

actualiser l’innovation; 

 la pérennisation, qui renvoie à la mise en œuvre de différents moyens pour s’assurer de la 

généralisation de l’innovation dans les pratiques
10

. 

 

La figure qui suit présente les déterminants de la diffusion d’une innovation, soit les facteurs qui sont liés 

à l’innovation elle-même, à l’environnement interne et externe et aux processus d’implantation. 

 

Les déterminants de la diffusion des innovations 

 

La figure est inspirée de Greenhalgh et al., 2004. 
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Dans un deuxième temps, une recension des écrits sur la gestion du changement a permis de dégager 

les facteurs qui contribuent, le plus souvent, à la réussite des transformations en santé, soit : 

 

 une culture d’expérimentation, de mise à profit des connaissances issues de la recherche et 

expérientielles, et d’apprentissage continu; 

 une valorisation de l’autonomie et des initiatives des gestionnaires; 

 des incitatifs qui vont dans le sens de ce qui est attendu; 

 des structures de soutien souples, à la fois complexes, dans le sens où elles visent un nombre 

important d’acteurs et d’enjeux, et intégrées; 

 des gestionnaires qui facilitent le processus collectif et y participent activement
11

. 

 

Cette recension des écrits a également permis de faire ressortir les étapes et les leviers nécessaires au 

changement dans les organisations de santé ou, de façon plus générale, dans les organisations 

publiques. Globalement, ces étapes et leviers consistent : 

 

 à analyser le contexte, à cerner les besoins des acteurs intéressés et à rendre explicite leur 

insatisfaction de manière à susciter chez eux un sentiment d’urgence; 

 à avoir une vision claire de ce qui est attendu et à la faire connaître; 

 à accorder une priorité au processus, ce qui implique de mobiliser des leaders qui sont en faveur 

du changement, d’élaborer le plan de sa mise en œuvre, d’établir des structures de soutien, 

d’encourager la participation, d’assurer le suivi, d’évaluer et d’apprendre de façon continue; 

 à s’appuyer sur les acquis de manière à réduire les coûts liés au changement
12

. 

 

De plus, certains auteurs insistent sur l’appui des décideurs internes et externes qui sont interpellés par 

le changement; sur l’allocation de ressources pour soutenir les transformations et l’expérimentation ainsi 

que sur l’institutionnalisation des nouvelles pratiques
13

. 

 

Enfin, plusieurs chercheurs québécois ont écrit sur la transformation des systèmes de santé, dans une 

perspective de gestion du changement. Tous font ressortir l’importance du sens à donner au changement 

attendu, du leadership et de la redéfinition des rapports entre le palier local, qui assume de nouvelles 

responsabilités, et le palier central. Ce dernier doit garder tant sa fonction normative en matière de 

financement et de couverture des services que son rôle de défenseur de l’équité
14

. Toutefois, le palier 

central doit revoir ses mécanismes de contrôle et de reddition de comptes, de manière à faciliter le 

changement, à donner plus d’autonomie et de marge de manœuvre aux décideurs locaux
15

. 
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Les besoins exprimés par les acteurs 

La collecte de données sous forme de cinq entrevues de groupe menées à l’été et à l’automne 2009 

auprès de gestionnaires des différents paliers d’intervention avait pour objectifs :  

 

 de montrer la compréhension que ces acteurs avaient alors du principe de responsabilité 

populationnelle et leur adhésion à ce principe; 

 de mettre au jour les contraintes et les conditions de succès relatives à l’exercice de la 

responsabilité populationnelle; 

 de faire ressortir les besoins de soutien des acteurs intéressés pour qu’ils puissent actualiser le 

principe de responsabilité populationnelle (voir la liste des participants en annexe). 

 

L’analyse des entrevues a montré que le concept de responsabilité populationnelle est compris de façon 

différente, selon les acteurs. Ce concept est difficile à appliquer, et ce, principalement dans les grands 

centres compte tenu, notamment, de la proximité des territoires et de la mobilité de la population. En 

outre, les conditions pour favoriser l’exercice de la responsabilité populationnelle n’ont pas été mises en 

place. Plusieurs acteurs locaux, soutenus ou non par les agences régionales, ont expérimenté différentes 

façons de faire, mais peu de ces expériences ont été mises en commun, évaluées et diffusées en vue 

d’encourager les apprentissages et la modification des pratiques, professionnelles et de gestion, en 

fonction de ce qui est attendu. 

 

Les propos recueillis font ressortir une certaine concordance entre les besoins exprimés par les acteurs 

régionaux ou locaux et les conditions à mettre en place pour soutenir l’exercice de la responsabilité 

populationnelle, comme cela est suggéré dans la littérature scientifique. Les besoins qui ressortent 

davantage de l’analyse sont :  

 

 d’en arriver à une compréhension commune du concept de responsabilité populationnelle et de la 

façon de l’appliquer, ce qui implique, notamment, de mieux définir les rôles et les responsabilités 

des différents paliers à ce sujet;  

 d’assurer une meilleure diffusion des données sur l’état de santé de la population et un plus 

grand accès à ces données afin d’être en mesure de dégager les besoins par territoire local; 

 de donner une plus grande marge de manœuvre au palier local, de façon à permettre à chaque 

RLS de mieux définir son panier de services et de le faire évoluer en fonction des besoins ou des 

dynamiques locales;  

 de tenir compte de l’importance d’agir sur les déterminants de la santé, avec les acteurs des 

autres secteurs d’activité;  

 de favoriser la mise en commun des connaissances sur les bonnes pratiques liées aux 

partenariats locaux intra et intersectoriels; 
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 de relancer le projet clinique et organisationnel;  

 de mettre en place des leviers pour améliorer la capacité de passer des ententes, notamment 

avec les médecins;  

 d’assurer la cohérence et l’alignement des demandes des paliers national et régional, notamment 

en établissant des liens entre la Loi sur les services de santé et les services sociaux, la 

planification stratégique, les orientations ministérielles, l’allocation des ressources et les ententes 

de gestion;  

 d’avoir un regard critique sur ce qui a été fait, de mettre en commun les expériences, de tirer parti 

des bons coups et de donner aux acteurs qui ont réussi l’occasion d’en parler;  

 d’élaborer une stratégie à long terme qui peut s’adapter aux régions et qui tient compte de leurs 

réalités territoriales. 



Stratégie de soutien à l’exercice de la responsabilité populationnelle 

9 

3. La stratégie ministérielle pour soutenir le changement : les six axes d’intervention 

 

Les connaissances acquises par l’intermédiaire de la littérature sur les déterminants de la diffusion des 

innovations en santé et sur la gestion du changement ainsi que les connaissances expérientielles des 

gestionnaires du réseau de la santé et des services sociaux constituent les assises de la stratégie de 

soutien et d’accompagnement. Cette stratégie a pour objectif de créer les conditions qui permettent le 

plein exercice de la responsabilité populationnelle. Elle comprend six grands axes : bien cerner le 

problème et son contexte; porter une vision; se donner un mécanisme de soutien dynamique et ouvert; 

développer les capacités en s’appuyant sur des données probantes et sur des « champions »; mesurer le 

changement; apprendre de façon continue. 

 

La stratégie de soutien et d’accompagnement 

 

 

Bien cerner le problème et son contexte 

Les résultats relatifs à l’évaluation de l’implantation des RLS font ressortir que les acteurs des trois 

paliers d’intervention ont une compréhension très différente de ce qu’implique la responsabilité 

populationnelle. Des contraintes majeures associées à l’exercice de cette responsabilité sont relevées, et 

plusieurs estiment que trop peu de suivi et d’accompagnement ont été fournis par le palier central pour la 

soutenir
16

. Ces constats sont corroborés par la collecte de données effectuée auprès d’acteurs clés. 

Ceux-ci manifestent un important besoin de suivi, de soutien et ils font appel à la cohérence. Ils 

considèrent que le moment est opportun pour soutenir davantage la responsabilité populationnelle, 
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compte tenu que les changements structurels ont été apportés et que les acteurs adoptent maintenant de 

nouvelles façons de faire. 

 

Cette problématique a été discutée avec les autorités du réseau de la santé et des services sociaux (le 

comité de direction du MSSS et le comité de gestion du réseau), qui reconnaissent le besoin d’agir et 

appuient les travaux de soutien à l’exercice de la responsabilité populationnelle. 

 

Porter une vision 

La vision, portée par les autorités, à différents niveaux du système, doit se centrer sur les nouveaux 

rapports entre les acteurs et la gouverne afin d’établir un système de santé et de services sociaux 

dynamique et performant, axé sur les besoins des populations locales et où les acteurs entretiennent des 

rapports de partenariat ouverts et efficaces. 

 

Selon cette vision, les centres de santé et de services sociaux soutiennent la création d’une nouvelle 

dynamique de collaboration avec les partenaires du RLS. Cette dynamique doit s’appuyer sur la 

transparence, la confiance mutuelle, le partage ainsi que la mise à profit des connaissances et des 

expériences
17

. Les paliers central et régional jouent, quant à eux, un rôle de facilitateur. Ils donnent une 

vue d’ensemble du système, définissent les grandes orientations, assurent une planification stratégique 

intégrée, encadrent le déploiement de l’ensemble des services offerts, et, enfin, ajustent les mécanismes 

de contrôle et de reddition de comptes de manière à tenir compte des réalités territoriales et à garantir 

l’équité. De plus, les autorités de ces paliers doivent déceler les innovations émergentes sur le terrain et 

les faire connaître. Ainsi, elles doivent assumer un rôle actif au regard de l’animation et de la facilitation, 

qui se distingue d’un rôle plus traditionnel axé sur le contrôle et l’imputabilité. 

 

Se donner un mécanisme de soutien dynamique et ouvert 

Le MSSS, dans une perspective de cohérence et d’appui aux décideurs régionaux et locaux, doit 

accompagner, de façon continue, le changement attendu. Pour ce faire, un comité directeur – où sont 

représentés les trois paliers de gouverne – et un comité de coordination – composé de gestionnaires 

issus des différentes directions du MSSS – ont été formés afin d’assurer la mise en œuvre de la stratégie.  

 

Le comité directeur a comme mandat de favoriser la cohérence des orientations ministérielles et des 

mécanismes de gouverne, en appui à l’exercice de la responsabilité populationnelle. Il doit également 

porter un plan d’action concerté entre le Ministère et ses partenaires du réseau afin de soutenir l’exercice 

de la responsabilité populationnelle par des actions concrètes, en appui aux opérations. De son côté, le 

comité de coordination doit contribuer à un mode de gestion horizontale au MSSS afin de coordonner les 

efforts, d’intégrer les orientations ministérielles et de convenir des priorités, de manière à donner une plus 
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grande marge de manœuvre aux décideurs du palier local. Ainsi, à partir des travaux d’évaluation 

ministériels et des entrevues de groupe menées dans le cadre de l’élaboration de la présente stratégie, 

les membres de ce comité ont déterminé, de façon plus précise, les besoins des acteurs du réseau et ont 

mis en place des chantiers de travail, avec le soutien du comité directeur.  

 

Enfin, une attention particulière sera accordée à l’adaptation des mécanismes de contrôle et de reddition 

de comptes, de façon à tenir compte des différentes réalités territoriales. Des travaux sont déjà en cours 

pour renouveler les processus d’ententes de gestion entre le MSSS et les agences de la santé et des 

services sociaux. La deuxième génération des ententes de gestion vise justement de pouvoir négocier 

plus précisément les cibles et d’assurer une interprétation contextualisée des résultats
18

. 

 

Développer les capacités en s’appuyant sur des données probantes et sur des « champions » 

L’une des étapes clés de la gestion du changement consiste à s’assurer que les intervenants ou les 

gestionnaires directement concernés par celui-ci ont ou acquièrent les capacités nécessaires à son 

actualisation. Le développement des capacités, dans le cadre de la stratégie, renvoie à la fois au transfert 

des connaissances et à l’acquisition de compétences professionnelles ou managériales. L’appropriation 

et l’intégration des données probantes dans les pratiques constituent un enjeu majeur pour bien 

accompagner les acteurs dans le changement.  

 

À la demande du MSSS, l’Institut national de santé publique du Québec a conçu un outil convivial qui 

vise à appuyer la pratique de transfert des connaissances, lequel pourra être exploité dans le cadre de la 

stratégie ministérielle de soutien et d’accompagnement. Dans un premier temps, il sera primordial de 

répertorier les connaissances sur les meilleures pratiques au regard de l’intégration des services, de 

l’action sur les déterminants de la santé et de l’animation des partenariats. Ces connaissances devront 

être traduites dans des réalisations visant à outiller les partenaires de façon concrète et utile à leur travail. 

Il est essentiel, notamment, de se doter d’outils pour faciliter l’arrimage des différents programmes et 

ainsi soutenir une planification intégrée aux trois paliers d’intervention. Les participants aux entrevues de 

groupe ont également mentionné des besoins particuliers au regard de l’interprétation et de l’utilisation 

des données sur l’état de santé de la population dans les processus de planification sociosanitaire, de la 

gestion du changement et des pratiques les plus prometteuses pour amener les citoyens à participer à la 

prise de décision. 

 

Par ailleurs, les activités de réseautage interprofessionnel et interorganisationnel seront accrues, tout 

comme les occasions d’échanges interrégionaux, de manière à ce que les agences de la santé et des 

services sociaux des régions universitaires puissent soutenir les agences des régions périphériques ou 

éloignées. Des activités de transfert des connaissances réunissant des chercheurs et des décideurs sur 

des enjeux précis seront également organisées. Il apparaît important ici de s’appuyer sur les centres 
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d’expertise tels que l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux ou l’Institut national de 

santé publique du Québec. De plus, l’Initiative sur le partage des connaissances et le développement des 

compétences, mise en place par un consortium de partenaires pour soutenir expressément l’exercice de 

la responsabilité populationnelle, sera mise à contribution. L’Observatoire québécois des réseaux locaux 

de services, qui a comme mandat de répertorier et de faire connaître les expériences prometteuses 

concernant l’intégration des services et l’animation des partenariats locaux, sera lui aussi un partenaire 

privilégié. 

 

Mesurer le changement 

Différents travaux d’évaluation seront réalisés afin de mesurer les progrès accomplis au regard des 

objectifs visés. Depuis le début de l’implantation des RLS, le MSSS a mené de nombreux travaux de 

cette nature, dont les résultats ont d’ailleurs été mis à profit dans l’élaboration de la présente stratégie. Il 

faut poursuivre ces démarches afin de soutenir la mise en œuvre et l’évolution des chantiers de travail 

sur la base du plan d’action concerté et porté par le comité directeur. Deux objectifs seront poursuivis en 

rapport avec les travaux des comités : 

 

 évaluer les processus de travail et la satisfaction des acteurs concernés par la responsabilité 

populationnelle; 

 évaluer les gains obtenus au regard des changements souhaités dans les pratiques, tant 

managériales que professionnelles, et ce, aux trois paliers de gouverne. 

 

Les évaluations complémentaires, effectuées par différentes organisations du réseau de la santé et des 

services sociaux ou encore dans le milieu de la recherche, seront également mises à profit pour juger 

des gains obtenus à plus long terme, sur le plan de l’action sur les déterminants de la santé et de 

l’intégration des services ainsi que sur le plan de l’amélioration de l’état de santé de la population. 

 

Apprendre de façon continue 

Il importe d’inscrire les grands changements organisationnels dans une perspective d’apprentissage et 

d’amélioration continue
19

. La littérature sur le concept des organisations apprenantes expose les 

principes et les façons de faire qui favorisent les apprentissages individuels ou collectifs. Ces 

apprentissages doivent être continus, surtout dans le contexte où les organisations sont en constante 

évolution
20

. 

 

Ainsi, les comités formés devront mettre en œuvre, par l’intermédiaire du plan d’action et des modes 

d’accompagnement, les principes d’une organisation apprenante. Ils devront soutenir l’expérimentation et 

faire connaître les résultats des évaluations à l’ensemble des partenaires afin d’en tirer des leçons et de 
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préciser des pistes d’amélioration. En effet, une organisation apprenante cherche à bien cerner les 

problèmes, à déterminer les solutions potentielles à partir des meilleures connaissances disponibles et à 

mettre en œuvre celles qui s’avèrent les plus pertinentes, selon le contexte.  
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Conclusion 

La Stratégie de soutien à l’exercice de la responsabilité populationnelle s’inscrit dans le contexte de la 

réforme du réseau de la santé et des services sociaux, laquelle amène les intervenants à assumer une 

nouvelle responsabilité à l’égard de la population de leur territoire. Elle vise à soutenir et à accompagner 

les acteurs des RLS dans l’exercice de cette responsabilité. 

 

Les premières étapes de l’implantation de la réforme maintenant franchies, les acteurs du réseau sont 

davantage prêts à questionner les pratiques et à prendre les mesures nécessaires pour exercer leur 

nouveau rôle au regard de la responsabilité populationnelle. Il est indispensable que le MSSS et les 

agences se rapprochent de la réalité de chacun des réseaux locaux afin de soutenir un changement qui 

se consolidera nécessairement à un rythme variable et selon des modalités diverses dans les territoires 

locaux. La présente stratégie, qui ne se veut pas prescriptive, formalise cet engagement des autorités du 

réseau à accompagner la transformation des pratiques dans les RLS à l’aide de moyens concrets, et ce, 

dans le respect des réalités locales. 

 

Enfin, pour un effet durable, les changements de pratique nécessaires à l’actualisation de la 

responsabilité populationnelle doivent trouver un ancrage dans une synergie, une complémentarité réelle 

entre les programmes et les paliers de gouverne. 
21
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Annexe – Liste des participants aux groupes de discussion 

 

Niveau national 

Martine Bégin Direction générale des services sociaux 

André Dontigny Direction générale de la santé publique 

Yolaine Galarneau Direction générale des services de santé et de la médecine universitaire 

Pierre Laflamme Direction générale de la coordination, du financement, des immobilisations et 

du budget 

Andrée Quenneville Direction générale de la planification stratégique, de l’évaluation et de la qualité 

Rachel Ruest Direction générale des services sociaux 

Danielle Saint-Louis Direction générale de la planification stratégique, de l’évaluation et de la qualité 

Monique Savoie Direction générale de la planification stratégique, de l’évaluation et de la qualité 

 

Niveau régional (1) 

Donald Aubin Agence de la santé et des services sociaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

Denise Bettez Agence de la santé et des services sociaux de la Montérégie 

Marie-Ève Gadoua Agence de la santé et des services sociaux de la Montérégie 

Louise Grégoire Agence de la santé et des services sociaux de la Capitale-Nationale 

Marie-Noële Lavoie Agence de la santé et des services sociaux de Chaudière-Appalaches 

Philippe Lessard Agence de la santé et des services sociaux de Chaudière-Appalaches 

Chantal-Anne Moreau Agence de la santé et des services sociaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

 

Niveau régional (2) 

Louis Côté Agence de la santé et des services sociaux de Montréal 

Anne-Marie Ménard Agence de la santé et des services sociaux de l’Outaouais 

Claude Renaud Agence de la santé et des services sociaux de l’Outaouais 

Denis A. Roy Agence de la santé et des services sociaux de la Montérégie 
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Jocelyne Sauvé Agence de la santé et des services sociaux de la Montérégie 

Louise Soulières Agence de la santé et des services sociaux de l’Estrie 

Terry-Nan Tannenbaum Agence de la santé et des services sociaux de Montréal 

Carolle Toupin Agence de la santé et des services sociaux de Laval 

 

Niveau local (1) 

Marie Beauchamp Centre de santé et de services sociaux du Nord de Lanaudière 

Claude Doyon Centre de santé et de services sociaux de Saint-Léonard et Saint-Michel 

Michel Gervais Centre hospitalier Charles-Lemoyne 

Yves Masse Centre de santé et de services sociaux Dorval-Lachine-LaSalle 

Paul Moreau Centre de santé et de services sociaux Jardins-Roussillon 

Sylvie Simard Centre de santé et de services sociaux Jeanne-Mance 

 

Niveau local (2) 

Table des secrétaires régionaux de l’Association québécoise d’établissements de santé et de services 

sociaux 
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